Nations Unies 


S/PV.7778 


I 

i 


1P99 

i£m 


^ Conseil de securite 

Soixante et onzieme annee 

^ 7778 ' seance 

Mardi 27 septembre 2016, a 10 heures 


New York 


Provisoire 


President : M. Taula. 

Membres : Angola. 

Chine. 

Egypte. 

Espagne . 

Etats-Unis d’Amerique. 

Federation de Russie. 

France. 

Japon. 

Malaisie. 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 

Senegal. 

Ukraine. 

Uruguay . 

Venezuela (Republique bolivarienne du). 

Ordre du jour 


(Nouvelle-Zelande) 

M. Gimolieca 
M. Shen Bo 
M. Aboulatta 

M. Gonzalez de Linares Palou 

M. Pressman 

M. Iliichev 

M. Lamek 

M. Okamura 

M me Adnin 

M. Wilson 

M. Ciss 

M. Yelchenko 

M. Rosselli 

M. Ramirez Carreno 


La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la Somalie (S/2016/763) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un nrembre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme de 
diffusion electronique des documents de l'Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


16-29971(F) 

nmi 


Document adapte 


Merci de recycler 






















S/PV.7778 


La situation eii Somalie 


27/09/2016 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Rapport du Secretaire general sur la Somalie 

(S/2016/763) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Somalie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Abdusalam Hadliyeh Omer, Ministre des 
affaires etrangeres et de la promotion de l’investissement 
de la Republique federate de Somalie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Michael 
Keating, Representant special du Secretaire general 
pour la Somalie et Chef de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie, et M. Francisco Caetano 
Jose Madeira, Representant special de la Presidente de 
la Commission de l’Union africaine pour la Somalie et 
Chef de la Mission de l’Union africaine en Somalie, a 
participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Madeira, qui se joint a nous par visioconference 
depuis Mogadiscio. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/763, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Somalie. 

Je donne maintenant la parole a M. Keating. 

M. Keating ( parle en anglais) : II s’est passe 
beaucoup de choses depuis que le Conseil s’est rendu 
a Mogadiscio le 19 mai. Je vais commencer par ce qui 
est certainement notre preoccupation immediate - le 
processus electoral - avant de passer aux evenements 
qui s’y rapportent en Somalie. 

II y a environ 24 heures, l’Equipe federale 
chargee d’organiser les elections indirectes a annonce 
que le processus electoral somalien prendrait 30 jours 
supplementaires, aboutissant a l’election d’un nouveau 
President de la Republique federale d’ici a la fin 
novembre. Ce nouveau retard suscite des craintes. Je 


vais en citer deux : premierement, le processus est 
politiquement manipule, et deuxiemement, ce retard 
n’est peut-etre que le premier d’une longue liste. 

La possibilite de manipulation politique du 
processus reste grande, mais je suis de pres l’activite de 
l’Equipe federale et de ses homologues regionales, les 
equipes chargees d’organiser les elections indirectes au 
niveau des Etats, et j’estime que ce nouveau retard n’a 
pas ete orchestre par un quelconque acteur qui cherche 
a en tirer un profit politique immediat. De fait, l’Equipe 
federale a indique qu’elle avait besoin de davantage de 
temps pour repondre aux objections d’acteurs politiques 
puissants, notamment les candidats a l’election 
presidentielle, la communaute internationale et le 
Conseil. Le President m’a fait part de ses preoccupations 
concernant ce retard, de meme que d’autres acteurs 
importants. Le Conseil a souligne a plusieurs reprises 
que la Somalie devait eviter de prolonger les mandats 
dont la duree est fixee par la Constitution, et il a 
egalement souligne qu’il importait que le processus soit 
transparent, ouvert, regulier et credible pour renforcer la 
legitimite du Gouvernement et du Parlement somaliens. 
II existe une tension creatrice entre la necessity d’agir 
avec la plus grande rigueur possible et celle de respecter 
les delais fixes. 

Les elections parlementaires sont maintenant 
prevues entre le 23 octobre et le 10 novembre, et l’election 
presidentielle le 30 novembre. Le plus important a 
ce stade est que ce nouveau report ne donne pas aux 
elements perturbateurs une nouvelle possibilite de 
manipuler ou de perturber le processus. Au contraire, il 
importe de maintenir l’urgence et l’elan du processus et 
d’utiliser ce delai supplemental pour veiller a ce qu’il 
soit aussi transparent et credible que possible. Un travail 
preparatoire considerable a ete effectue et la mise en 
oeuvre a commence. L’inscription des 14 000 delegues et 
des centaines de candidats aux elections legislatives est 
en cours. En parallele, la nomination des candidats a la 
chambre haute est egalement en cours. 

Il existe un defi supplemental a relever. En 
vertu de la Constitution, le mandat du President Hassan 
Sheikh Mohamud aurait du expirer le 10 septembre. Le 
Conseil de securite, dans sa declaration presidentielle 
adoptee le 19 aout (S/PRST/2016/13), a note la decision 
consensuelle du Forum national des dirigeants de 
prolonger les mandats actuels des institutions federates 
pour respecter le calendrier electoral adopte debut aout. 
Dans ce contexte de retard supplemental, il serait 
toutefois crucial d’eviter un vide institutionnel, tout 


2/9 


16-29971 



27/09/2016 


La situation en Somalie 


S/PV.7778 


en soulignant dans le meme temps que cette periode 
doit etre de facto une periode de gestion des affaires 
courantes, sans aucune decision ou declaration majeure 
de la part d’aucune des institutions existantes. 

Le processus electoral de 2016 est une experience 
nouvelle et interessante pour un pays dont les dernieres 
elections nationales remontent a 1969. Disons que 
ce processus electoral est, pour mieux le decrire, 
un processus politique ayant des caracteristiques 
electorates, plutot qu’une simple election. Tous 
les aspects du modele electoral ont fait l’objet de 
negociations politiques accompagnees de douloureux 
compromis faits entre groupes d’interets et clans. De 
nombreux acteurs ont tente de regler des questions 
politiques anciennes et d’une grande complexite par le 
biais de ce processus, notamment - pour ne citer que 
quelques exemples - le statut de la capitale federate, 
le Somaliland, Hiraan et le Moyen-Chebeli, le role des 
partis politiques, la corruption et les flux financiers 
illicites, les droits des minorites, et la longue lutte des 
femmes pour la justice et l’egalite. 

Le modele electoral est imparfait. Personne n’en 
est entierement satisfait, et cela peut etre un bon signe. 
C’est pratiquement extraordinaire - quelque chose 
d’exceptionnel qui ne se repetera jamais. II a fallu une 
annee pour le faqonner, dans le cadre d’un processus 
exhaustif incluant des consultations publiques sans 
precedent. Et pourtant, ce processus possede des 
caracteristiques electorates capitales pour l’aspiration 
de la Somalie a organiser des elections selon le principe 
« une personne, une voix » en 2020, et cela montre les 
progres d’ensemble accomplis par ce pays depuis 2012. 

Ces caracteristiques incluent l’election d’une 
nouvelle chambre haute sur une base geographique et 
non pas clanique; une renonciation a la formule 4.5; la 
tenue d’elections dans au moins cinq regions du pays et 
non pas seulement a Mogadiscio; une course reelle aux 
sieges dans les deux chambres; la creation d’un organe 
de mise en oeuvre independant et la mise en place de 
regies claires. Elies incluent aussi l’elargissement 
du college electoral, qui passerait de 135 hommes 
en 2012 a plus de 14 000 citoyens, dont 30 % doivent etre 
des femmes et 20% des jeunes. Et il y a eu plusieurs 
dispositions arrachees de haute lutte pour concretiser 
l’engagement pris par le Forum des dirigeants somaliens 
de reserver 30% des sieges aux femmes. 

Bien que ces chiffres semblent relativement 
modestes, il s’agit d’un processus compliquee dont la 
mise en oeuvre requiert un niveau eleve de devouement, 


une capacite organisationnelle renforcee et un certain 
courage. Les defis securitaires et logistiques sont a eux 
seuls considerables. Je voudrais rendre hommage a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
et aux autorites somaliennes chargees de la securite 
pour avoir planifie et protege le processus. 11 y aura 
probablement des attaques menees par les Chabab, et 
peut-etre de la violence suscitee par d’autres. 

Le processus inclut non seulement des bulletins 
secrets et la communication instantanee des resultats, 
mais aussi d’autres mesures mises en place avec 
l’appui technique des Nations Unies pour renforcer 
la credibilite du processus. Cela comprend un code 
de conduite pour tous les candidats - aux elections 
parlementaires et presidentielle - et la creation d’un 
mecanisme de reglement des differends electoraux. 
Ce dernier est maintenant en train d’etre mis en place 
avec, fait important, l’inclusion de conseillers fournis 
par la communaute internationale. Il y a aura aussi des 
observateurs electoraux fournis par l’Union africaine, 
l’Union europeenne, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), la Ligue des Etats arabes 
et l’Organisation de la cooperation islamique, ainsi que 
par des organisations somaliennes locales. 

Tout a ete organise tres rapidement, en l’absence 
de capacites institutionnelles nationales et avec peu 
d’experience locale, car rien d’aussi important n’a ete 
organise a cette echelle depuis des decennies. Voila 
pourquoi je ne me fais aucune illusion au sujet des defis 
a venir et du risque que la situation ne derape, mais si 
nous restons vigilants et unis, ce processus pourrait 
constituer une etape positive marquante pour la Somalie. 

La chemin qui mene a la paix et a la stabilite en 
Somalie est encore long. La declaration de l’Equipe 
chargee d’organiser les elections indirectes au niveau 
federal selon laquelle le vote dans les regions de Hiraan 
et du Moyen-Chebeli doit se tenir a Mogadiscio plutot 
que dans ces regions risque d’exacerber les divisions 
claniques liees a la formation du dernier Etat membre 
proto-federal restant. Il faut done poursuivre les efforts 
visant a promouvoir un processus de formation de l’Etat 
ouvert et, au bout du compte, durable a Hiraan et au 
Moyen-Chebeli. Je voudrais saluer Faction courageuse 
menee par 1’IGAD a cet egard. 

La violence reste une caracteristique de la vie de 
trop nombreuses personnes. Les Chabab ont continue de 
mener des attaques spectaculaires contre des objectifs 
non proteges, notamment a Mogadiscio. Les plus 
graves ont ete celles du 21 aout a Galkayo et du 30 aout 
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contre l’hotel de la Ligue de la jeunesse somalienne a 
Mogadiscio. Les civils en ont ete les principales victimes. 
Ces attaques ont montre combien il est urgent de mener 
des actions tant pour affaiblir, defaire et demanteler les 
Chabab que pour remedier aux conditions qui permettent 
a ce groupe de survivre. L’AMISOM reste indispensable 
pour la securite de la Somalie. Ses soldats sont en train 
de payer un lourd tribut pour instaurer la securite dans 
le pays. Ils ont besoin d’etre appuyes dans Taction qu’ils 
menent pour porter la lutte dans les zones controlees par 
les Chabab. 

La Somalie a aussi assiste au rapatriement d’un 
nombre sans precedent de refugies du camp de Dadaab 
dans le Kenya voisin. Cela a suscite des craintes 
concernant la capacite de la Somalie d’absorber ces 
rapatries, etant donne que la population de personnes 
deplacees a l’interieur du pays est deja estimee a plus 
d’un million et que les communautes d’accueil sont 
extremement fragiles. Des efforts sont en cours, rnenes 
conjointement par les autorites federates et celles 
d’Etats membres de la federation, ainsi que l’ONU et 
les partenaires, pour chercher des solutions durables. Le 
nombre croissant de personnes - qui atteint maintenant 
pres de 5 millions - souffrant de malnutrition et 
d’insecurite alimentaire est une source de preoccupation 
grandissante. Je regrette d’avoir a dire qu’a ce stade, 
le plan d’intervention humanitaire n’est finance qu’a 
hauteur de 32 %. 

Et les Somaliens continuent de se heurter a de 
graves problemes en matiere de droits de l’homme. 
Le 4 septembre, la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie, de concert avec le Haut-Commissariat 
aux droits de l’homme, a publie un rapport sur la liberte 
d’expression. Si d’importantes et louables mesures 
juridiques et institutionnelles sont prises par les 
dirigeants somaliens - notamment l’adoption de la loi 
portant creation de la commission nationale des droits de 
l’homme -, le fait est que le harcelement et l’intimidation 
des journalistes, des membres du Parlement et des 
acteurs de la societe civile restent generalises. 

La situation des femmes et des enfants, notamment 
celle des enfants captures aux Chabab et condamnes a 
la peine capitale, est particulierement preoccupante. 
La visite effectuee en juillet par la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme a renforce le plaidoyer tant 
aupres du Gouvernement federal que du Gouvernement 
du Puntland concernant la necessity de se conformer au 
droit international, en particulier a la Convention relative 


aux droits de l’enfant, que la Somalie a ratifiee l’annee 
derniere. Hier, les autorites du Puntland ont indique a 
mon adjoint qu’elles transfereraient immediatement 
tous les enfants ages de moins de 15 ans dans un centre 
de rehabilitation et qu’elles reexamineraient les peines 
capitales prononcees. 

Les defis sont considerables mais, fait decisif, 
des progres ont ete accomplis dans quasiment tous 
les domaines. Le 10 septembre, 1’IGAD a organise 
une reunion de chefs d’Etat et de gouvernement a 
Mogadiscio - le premier sommet du genre a se tenir 
en Somalie en 42 ans. On ne saurait en sous-estimer 
l’importance et l’effet psychologique. Essentielle pour la 
poursuite des progres est la tache ardue consistant a mettre 
en place des institutions competentes et beneficiant de 
la confiance de tous les Somaliens. Une gouvernance 
responsable et un renforcement general des capacites 
sont au cceur du programme d’edification de l’Etat. 
La bonne nouvelle est que beaucoup des conflits entre 
clans et potentats dont a pati la Somalie ces dernieres 
decennies sont passes sur la scene politique. Les 
capacites administratives se mettent progressivement en 
place autour de la nouvelle architecture federate - une 
architecture qui n’existait pas il y a quelques annees - et 
la base politique de ces capacites institutionnelles, que 
ce soit pour renforcer l’etat de droit, generer des revenus, 
fournir des services publics, lutter contre la corruption 
ou ameliorer la securite, est en train de s’elargir. 

Le fait que le Forum national des dirigeants 
s’affirme comme un organe de decision clef est 
important. Son statut devra etre defini, comme tant 
d’autres choses, dans le cadre de la revision de la 
Constitution. Cependant, son importance politique, 
le Forum rassemblant aussi bien des responsables 
politiques au niveau des Etats qu’au niveau federal, est 
incontestable. Cela a pu etre observe recemment dans 
le secteur de la securite, non seulement s’agissant de 
l’approbation du nouveau regime de modele, conforme 
au dispositif federal de la Somalie, mais aussi dans 
le cadre de sa derniere reunion en date, il y a deux 
semaines, en decidant de creer un comite de securite 
nationale. Cela offre a la communaute internationale un 
point d’ancrage pour favoriser une approche globale de 
la securite englobant les activite de police, le relevement 
des populations locales et la consolidation de l’autorite 
de l’Etat, et la lutte contre l’extremisme violent. Je 
suis tres heureux que le Gouvernement ait publie une 
strategie nationale et un plan d’action pour prevenir et 
combattre l’extremisme violent il y a deux semaines a 
peine. 
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Une des grandes priorites est de definir et 
d’appliquer un plan pour structurer et renforcer les Forces 
nationales de securite somaliennes tout en renforqant 
les capacites des forces de securite d’aider l’AMISOM 
a contre-attaquer les Chabab. Le Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine a dit que le 
transfert des responsabilites de l’AMISOM commencera 
en octobre 2018. II n’y a done pas de temps a perdre 
pour mettre en place des forces de securite competentes, 
responsables, n’excedant pas les moyens disponibles, et 
en lesquelles tous les Somaliens ont confiance. 

Les autres principales priorites, au-dela du 
processus electoral, comprennent la revision et 
l’elaboration finale de la constitution federate, un accord 
sur la gestion et le partage des recettes et ressources, 
l’organisation d’elections suivant le principe « une 
personne, une voix » en 2020, ce qui sera une initiative 
tres impressionnante, et des mesures visant a attirer 
l’investissement international, prive et public, y compris 
par l’allegement de la dette. Les taches a accomplir ne 
manquent pas, mais des progres sont en train d’etre 
realises. 

Pour terminer, je tiens a remercier les membres 
du Conseil de securite de leur position unie concernant 
la Somalie et des conseils et de l’appui dont je continue 
de beneficier. Nous sommes determines a faire en 
sorte que le processus electoral soit mis en oeuvre, en 
etant pleinement conscients des risques, sans nouveaux 
retards, et des consequences, si ce processus n’est pas 
perqu comme legitime et mene a son terme. Mais si tout 
va bien, tout est en place pour que les Somaliens amenent 
leur pays a un nouveau niveau en tant que membre de la 
communaute internationale dans les mois a venir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Keating de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Madeira. 

M. Madeira {parle en anglais) : Je tiens a signaler 
que j’approuve totalement tout ce qu’a dit l’Ambassadeur 
Keating dans son expose. Je limiterai done mon 
propos aux aspects relatifs a la securite, en particulier 
concernant la securite liee aux elections, la securite des 
candidats, les offensives et notre strategy de sortie. 

La Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) travaille en collaboration tres etroite avec 
les Forces nationales de securite somaliennes et l’equipe 
speciale chargee de la securite liee aux elections, et nous 
faisons des progres. II y a eu un probleme concernant 
Cadado. Un accord a recemment ete trouve. II prevoit un 


deployment de l’AMISOM a Cadado dans les prochains 
jours pour veiller a ce qu’il soit bien pris soin des aspects 
des elections lies a la securite. 

S’agissant de la securite des candidats, le plan de 
securite pour les elections de 2016, adopte conjointement 
par le Gouvernement federal somalien, l’AMISOM 
et l’ONU, a deja prevu la possibility de demandes de 
mesures de securite personnelle, comme cela est deja 
le cas. Neanmoins, cette question a egalement ete 
largement debattue par des membres de la communaute 
internationale accredites en Somalie et bases a 
Mogadiscio et a Nairobi, qui ont consacre une reunion 
a l’examen de la question de la securite qui sera assuree 
pour les chefs traditionnels, les candidats et d’autres 
personnalites eminentes participant au processus 
electoral, pour l’electorat, les organes electoraux, les 
observateurs, les centres electoraux, les lieux publics, 
les lieux d’hebergement et les populations locales en 
general, afin de garantir des elections sans incidents. 
Les participants ont tous estime que, compte tenu du 
grand nombre de chefs, de candidats, de personnalites 
eminentes et d’autres entites necessitant une protection 
et des mesures de securite particulieres durant la periode 
electorate, il etait materiellement impossible d’assurer 
des services particuliers de securite personnelle aux 
candidats, aux chefs et aux personnalites eminentes sur 
leur lieu de residence ou par des convois et escortes car les 
moyens sont reduits et le materiel et d’autres ressources 
rares. Neanmoins, il a ete convenu qu’il serait possible 
d’assurer leur securite collective. Elle serait assuree 
pendant une periode definie a l’avance avant, durant et 
apres les elections, en des lieux precisement designes, 
tels des centres electoraux, des points de rassemblement, 
des bureaux de vote, certains lieux et batiments publics, 
ainsi que des hotels, des zones residentielles et d’autres 
lieux d’hebergement dument identifies. 

A ce propos, nous observons actuellement 
plusieurs groupes de securite converger vers Mogadiscio. 
Cela cree un grave probleme de securite car les Chabab 
peuvent simplement se faire passer pour un tel groupe 
et causer des degats. Les Forces nationales de securite 
somaliennes et l’AMISOM se penchent sur le probleme 
et discutent de ces questions pour envisager des moyens 
de s’occuper de ces questions specifiques. Une reunion 
importante aura lieu demain a ce sujet. 

Un autre aspect important a trait a la necessity de 
poursuivre les offensives pour faire sortir les Chabab 
de leurs caches, saper et entraver leurs activites et, a 
terme, les detruire. A cet egard, il devient extremement 
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important que, cette fois, l’offensive ne vise pas 
simplement a ce que nous extirpions les Chabab de leurs 
caches; nous devons occuper dans les faits les villes 
et les villages que les Chabab occupent en ce moment 
afin qu’ils ne puissent pas revenir pour en prendre de 
nouveau le controle. A cet effet, nous devons travailler 
en collaboration etroite avec les forces en place, les 
populations locales et les Forces nationales de securite 
somaliennes. Pour cela, ces forces et entites ont besoin 
d’un appui, qui tarde toujours a venir. II est important 
d’accorder une attention particuliere a cette question; 
nous risquons sinon de faire ce que nous avons fait a 
maintes reprises, faisant sortir les Chabab des villages 
puis avoir a le faire a nouveau une fois qu’ils reviennent. 

Le renforcement des capacites des Forces 
nationales de securite somaliennes sont une 
preoccupation essentielle. L’AMISOM ou toute autre 
force exterieure ne pourra nullement assurer une paix 
durable en Somalie si les Somaliens eux-memes ne sont 
pas en mesure d’assumer la responsabilite de la securite 
de leur pays et tant qu’ils ne l’auront pas fait. On nous 
a fourni 21 000 soldats en uniforme, qui beneficient 
actuellement d’un appui logistique approuve par le 
Conseil de securite. Ces forces ne peuvent toujours 
pas s’attaquer aux Chabab de maniere durable car il 
leur manque les elements essentiels : entrainement 
coordonne, doctrine commune, uniformes, materiel, 
fusils, et meme des casernes dans lesquelles leurs 
membres peuvent etre loges et entraines. Nous devons 
examiner ces questions avec l’empressement necessaire. 

Comme cela a ete dit a juste titre, l’AMISOM 
s’organise de maniere a pouvoir quitter la Somalie d’ici 
a 2018. Cene serait pas indique si, d’ici la, la Somalie n’est 
toujours pas en mesure d’assumer ses responsabilites en 
matiere de securite. 

Ce qui doit etre fait, a cet egard, est tres clair. Le 
concept des operations de l’Union africaine-AMISOM 
pour 2016 etablit clairement les mesures qui doivent etre 
prises, et elles passent d’abord par nous : il faut deloger 
les Chabab des villes principales du Bas-Chebeli et des 
principals villes portuaires du nord-est du pays et, pour 
ce faire, nous avons besoin de la cooperation de tous, 
et en particulier de l’Armee nationale somalienne. Le 
Commissaire a la paix et la securite a fait tenir une lettre 
tres detaillee aux instances appropriees des Nations 
Unies a New York. Nous voudrions demander au Conseil 
d’etudier cette lettre, d’examiner ce que signifie chaque 
point et ce qu’il vise a atteindre, et de nous donner une 
reponse dans les plus brefs delais, car la saison des 


pluies commence et nous devons lancer nos offensives. 
Un plan a deja ete adopte et nous sommes sur le depart, 
mais nous avons grand besoin d’un appui logistique qui 
doit etre approuve par le Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Madeira de son expose. 

Je donne maintenant la parole au membre du 
Conseil de securite qui souhaite faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation a demande la parole dans la conviction que 
ces seances d’information ne visent pas uniquement 
l’information du Conseil de securite, mais egalement 
celle des Etats Membres en general, et qu’en notre 
qualite de membre elu, nous partons du principe qu’il 
nous incombe de faire part aux Etats Membres qui nous 
ont elu de nos opinions concernant les sujets examines 
durant ces seances. De notre point de vue, cela contribue 
a la plus grande transparence de nos travaux. 

Je tiens a remercier M. Keating et M. Madeira 
de leurs exposes detailles, mais je tiens egalement a les 
remercier particulierement de l’excellent travail realise 
et de l’infatigable devouement dont ils font preuve dans 
une zone extremement difficile a tous les points de vue. 
Nous avons nous-memes pu constater les difficultes 
sur le terrain lorsque nous nous sommes rendus a 
Mogadiscio en mai. 

L’Uruguay considere que, ces derniers mois, 
des progres reels ont ete constates sur la voie de la 
creation d’un Etat federal en Somalie, notamment 
avec l’elaboration du cadre necessaire a une transition 
politique en 2016. La Somalie s’est engagee dans un 
processus de transfert du pouvoir dont seront issus un 
nouveau parlement et un nouveau gouvernement. C’est 
un moment decisif et historique dans la consolidation 
d’un Etat democratique, sans exclusive, stable et 
dote des pleins pouvoirs, d’autant qu’a egalement 
commence le processus de preparation des elections 
universelles de 2020, sur le principe « une personne, 
un vote ». Toutefois, ces progres pourraient encore 
etre remis en question, et c’est la raison pour laquelle 
l’Uruguay regrette profondement les nouvelles reques 
ces dernieres heures concernant un nouveau report 
des dates des elections, desormais annoncees pour la 
periode du 23 octobre au 10 novembre, et il en appelle 
instamment aux autorites somaliennes pour qu’elles 
maintiennent les dates qui viennent d’etre annoncees. 

L’Uruguay condamne la menace constante que 
fait peser le mouvement terroriste des Chabab, principale 
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menace a la paix et la securite en Somalie - probleme 
qui reste latent dans le centre et le sud du pays, en depit 
des mesures prises. II est a prevoir, malheureusement, 
que les Chabab intensifient leurs activites dans la 
periode qui precedera le processus electoral. Pour 
l’Uruguay, la solution est done la reforme du secteur de 
la securite en Somalie, en particular le developpement 
rapide et efficace de l’Armee nationale somalienne. 
L’integration planifiee et coordonnee des forces 
regionales est necessaire en vue de contribuer a faciliter 
une participation plus efficace de l’Armee nationale 
somalienne aux operations conjointes avec la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). C’est 
une necessite si Ton veut que les forces de securite du 
Gouvernement federal somalien, y compris la police, 
puissent assumer une responsabilite plus importante 
dans le maintien de la paix et de la securite, et dans la 
protection des citoyens somaliens. 

L’Uruguay est tres preoccupe par l’augmentation 
des violations des droits de l’homme enregistree durant 
la premiere moitie de l’annee, a cause principalement 
des operations de securite et des activites des Chabab. 
Les mesures de protection visant a prevenir la violence 
sexuelle sont toujours insuffisantes, ce qui engendre 
un risque particulierement eleve pour les personnes 
deplacees et les civils touches par le conflit. Sans 
prejudice des engagements importants qu’ont contractes 
les autorites somaliennes ces dernieres annees dans 
le but de proteger les enfants, la detention d’enfants 
soup 9 onnes d’etre associes aux Chabab reste un motif 
de preoccupation. L’Uruguay exhorte le Gouvernement 
somalien a veiller a ce que les enfants soient traites avant 
tout comme des victimes, en prenant pour principes 
directeurs leur interet superieur et les normes de 
protection internationale. Les condamnations a la peine 
capitale requises contre des enfants dans le Puntland 
sont inacceptables et en violation des instruments 
internationaux relatifs aux enfants. 

L’Uruguay tient particulierement a mettre l’accent 
sur la necessite de proteger les populations civiles, 
notamment les enfants, les femmes et les personnes 
agees, et engage le Gouvernement federal somalien a 
privilegier la mediation et la stability, particulierement 
dans les zones ou Faeces a l’aide et aux fournitures 
humanitaires est vital. L’Uruguay reaffirme que la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie, 
l’AMISOM et la communaute internationale doivent 
travailler de maniere toujours plus etroite et coordonnee 
avec les autorites regionales et le Gouvernement federal 
dans l’optique d’accorder la priorite au renforcement des 


capacites et des institutions regionales, afin de contribuer 
a la consolidation des autorites regionales et de parvenir 
a creer, peu a peu, les conditions fondamentales de 
la gouvernance, de la securite et de la fourniture de 
services de base au benefice des populations locales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Ministre des affaires etrangeres 
de la Somalie. 

M. Omer (Somalie) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous feliciter. Monsieur le President, de l’accession 
de la Nouvelle-Zelande a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de septembre. Je vous sais gre de 
me donner l’occasion de faire le point de la situation 
devant le Conseil aujourd’hui. 

La Somalie est a l’aube d’une ere nouvelle. 
A l’heure ou je prends la parole, nombreux sont les 
postulants a la deputation qui repartent dans leur 
circonscription pour gagner la confiance de nouveaux 
electeurs afin de pouvoir les representer au sein du 
nouveau parlement. Les placards electoraux et autres 
materiels de campagne des aspirants a la presidentielle 
se sont repandus dans toute la ville, les candidats 
s’employant a conquerir le cceur et l’esprit du peuple 
somalien d’ici la tenue de l’election. II s’agit d’un bond 
en avant d’importance vraiment historique pour ce qui 
est de la democratisation de la Somalie, qui illustre avec 
force l’esprit et les valeurs de democratie qui sont en 
train de prendre forme dans notre pays. L’importance 
des progres accomplis est manifeste, et les Somaliens 
sont, a juste titre, fiers des dispositions qu’ils ont prises 
pour mettre en place les institutions, jeter les bases d’un 
Etat federal sans exclusive et reconstruire leur pays de 
fond en comble. La pente est desormais ascendante. Tout 
ne se passe peut-etre pas aussi rapidement ou sans heurts 
que nous le voudrions, mais la Somalie progresse. 

La Somalie doit relever le double defi de 
progresser dans son developpement et ses initiatives 
de reforme dans un environnement complexe. Forts de 
l’appui de nos courageux services de securite nationale 
et de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), nous livrons avec succes la guerre contre 
le terrorisme international. La menace est veritablement 
internationale, puisqu’aujourd’hui, aucun pays, si 
puissant soit-il, ne peut etre a l’abri du terrorisme. Les 
Chabab, Al-Qaida, l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
Boko Haram et autres sont une menace pour nous tous, 
ou que nous soyons, au simple motif que nous refusons 
de nous soumettre a leur ideologie futile et violente. 
Le terrorisme est vraiment un mal depourvu de sens, 
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qui transcende les frontieres et ne peut etre vaincu 
qu’en partenariat avec tous les secteurs a l’echelon 
international. 

Au cours des quatre dernieres annees, FArmee 
nationale somalienne et l’AMISOM ont repris 
d’importantes villes et agglomerations. Aujourd’hui, les 
Chabab controlent moins de 10% du territoire du pays. 
Ces derniers mois, nombre de leurs grands dirigeants 
ont ete elimines et d’autres ont fait defection, et le peuple 
somalien rejette vraiment leur ideologie violente. 

Les forces nationales somaliennes et l’AMISOM 
ont prouve que les Chabab etaient vulnerables et divises et 
pouvaient etre vaincus encore et encore grace une action 
militaire coordonnee. Suite au succes des operations 
conjointes menees par FArmee nationale somalienne et 
FAMISOM, les Chabab ont opte pour des tactiques de 
guerre asymetrique rnenee en petits commandos pour 
lancer des attaques terroristes a impact plus eleve contre 
des cibles vulnerables en Somalie et, de plus en plus, 
dans les pays voisins. 

En reaction, notre gouvernement travaille avec ses 
partenaires et ses voisins pour renforcer la cooperation 
en matiere de securite afin de pouvoir repondre 
ensemble et rapidement a la menace. Le Gouvernement 
federal et le peuple somaliens sont reconnaissants aux 
pays fournisseurs de contingents de FAMISOM de leur 
appui a la stabilisation de notre pays. Nous avons pleine 
conscience des importants sacrifices que leurs soldats 
ont faits et continuent de faire au service de notre pays et 
de l’avenir de notre peuple. Leur courage et leur service 
ne seront jamais oublies, et nous honorerons toujours 
leur memoire. 

A long terme, il est essentiel que les forces de 
securite somaliennes soient en mesure de prendre le 
relais de FAMISOM afin d’assumer Fensemble des 
responsabilites en matiere de securite de la Somalie 
au profit des Somaliens. C’est la seule faipon dont 
nous pourrons vraiment instaurer une paix et un 
developpement durables, aussi bien en Somalie que dans 
la region. 

Afin d’atteindre cet objectif, il est convenu et 
entendu qu’il faut parvenir a un accord politique sans 
exclusive concernant les arrangements futurs de securite 
en Somalie, et qu’il est urgent de mettre en oeuvre une 
reforme efficace du secteur de la securite, avant le retrait 
prevu de FAMISOM en 2018. 

Le processus de formation et d’integration de 
nos forces de securite est en cours et le nouveau modele 


de maintien de l’ordre a ete approuve par toutes les 
parties prenantes, ce qui constitue la meilleure preuve 
de l’engagement de notre gouvernement a assumer la 
responsabilite de notre securite nationale. De plus, 
nous veillons a ce que nos forces de securite nationales 
travaillent en etroite cooperation avec FAMISOM afin 
qu’ils puissent utiliser leur formation a bon escient et 
participer des que possible a la liberation des quelques 
zones encore tenues par les Chabab. 

Par ailleurs, a sa derniere reunion la semaine 
derniere, le Forum national des dirigeants a approuve la 
politique nationale de securite, qui nous servira de plan 
directeur et de guide pour garantir une Somalie, une 
region et un monde plus surs grace a des partenariats et 
a une action commune. Le Forum national des dirigeants 
de la semaine derniere a souligne Fimportance de 
proteger notre processus electoral contre les saboteurs 
terroristes dans toutes les zones ou des elections doivent 
se tenir. 

A ce sujet, a l’occasion du vingt-huitieme Sommet 
extraordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), un sommet historique qui s’est tenu a Mogadiscio 
la semaine derniere, et auquel ont participe les Presidents 
de FOuganda et du Kenya, le Premier Ministre ethiopien 
ainsi que des delegations venues de Djibouti, du Soudan 
et d’autres Etats membres de 1’IGAD, il a ete convenu 
que les Forces nationales de securite somaliennes et 
FAMISOM allaient collaborer encore plus etroitement 
pour s’acquitter de cette tache. Si notre determination a 
defendre notre pays et a assumer la pleine responsabilite 
de notre securite nationale est inebranlable, il est 
necessaire de continuer a former et a accompagner les 
Forces nationales de securite dans un cadre coordonne 
entre le Gouvernement federal somalien et les bailleurs 
de fonds. Il est egalement necessaire de doter nos forces 
nationales des equipements dont elles ont besoin pour 
pouvoir reagir comme il se doit a la reduction des 
effectifs de FAMISOM en 2018. En consequence, il est 
indispensable que l’assistance financiere et technique 
que nos estimes partenaires internationaux apportent 
aux Forces nationales de securite continue d’etre fournie 
en temps voulu et de faqon reactive. 

A cet egard, nous nous felicitons du communique 
publie a l’issue de la manifestation speciale consacree a 
la securite en Somalie, qui a ete organisee a Londres par 
Tobias Ellwood, le Ministre britannique pour le Moyen- 
Orient et l’Afrique, et Mike Penning, le Ministre des 
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forces armees, le 7 septembre, et a laquelle ont participe 
activement nombre de nos partenaires. 

Cela dit, nous sommes conscients des 
preoccupations que les retards pris dans le processus 
electoral suscitent chez nos partenaires, et nous 
n’ignorons pas la necessite de demontrer notre 
engagement en faveur d’un processus electoral credible, 
rapide et ouvert a tous. Je voudrais saisir cette occasion 
pour reaffirmer l’attachement du President Hassan 
Sheikh Mohamud, du Gouvernement federal somalien, 
du Forum national des dirigeants et de tous les acteurs 
politiques en Somalie a ce processus. 

Le Gouvernement federal somalien a travaille 
d’arrache-pied au cours des quatre dernieres annees 
pour reduire les principales menaces pesant sur la paix, 
la securite et la stabilite en Somalie. Je voudrais rassurer 
le Conseil de securite quant a l’engagement infaillible du 
Gouvernement federal en faveur de la tenue d’elections 
credibles et ouvertes a tous en 2016. Le peuple somalien 
applaudit cette avancee vers la democratic. Les 
differentes commissions electorates, de meme que le 
peuple somalien en general, oeuvrent sans relache a la 
mise sur pied du mecanisme electoral selon le nouveau 
calendrier approuve. Nous sommes pleinement resolus a 
faire en sorte qu’un nombre sans precedent de Somaliens 
aient leur mot a dire sur la gouvernance future de leur 
pays et que la trajectoire positive de la Somalie puisse 
etre maintenue. 

Nous avons notamment reserve 30% des sieges 
des chambres haute et basse du Parlement aux femmes, 
etant donne que leur representation et leur participation 
a la vie politique sont au cceur de nos progres nationaux. 
Ce ne sont pas simplement des mots. 

Afin d’eviter tout autre retard dans le processus 
electoral, les presidents des Etats federes existants et 
en cours de formation devront presenter les noms des 
candidats a la chambre haute du Parlement federal 
d’ici le 5 octobre. Alors que les elections legislatives 
se tiendront du 23 octobre au 10 novembre, l’election 
presidentielle aura lieu le 30 novembre. L’election des 


presidents des deux chambres du Parlement se tiendra, 
quant a elle, le 23 novembre. 

L’Equipe chargee d’organiser les elections 
indirectes au niveau federal a egalement annonce une 
avancee s’agissant du lieu ou se tiendront les elections 
des regions de Hiran et du Moyen-Chebeli, apres des 
negociations avec les chefs traditionnels representant 
les deux regions. 

L’equipe chargee de superviser les elections a, 
en outre, demande le deployment rapide de la Mission 
de FUnion africaine et des troupes somaliennes a 
Galmudug, le chef-lieu de Cadado, afin de renforcer 
la securite des elections dans cet Etat federe. L’Equipe 
chargee d’organiser les elections indirectes au niveau 
federal a aussi souligne la necessite de trouver une 
solution immediate a la question de la representation 
du Somaliland a la chambre haute afin d’assurer sa 
participation a ces elections. 

La transition entre le conflit et la stabilite 
est une entreprise de longue haleine. Les elections 
en 2016 constituent une etape essentielle dans la 
transition vers une Somalie stable et democratique, et 
nous sommes reconnaissants a nos partenaires et au 
Conseil de securite de l’appui qu’ils apportent a la mise 
en oeuvre de ce processus. Le peuple somalien est pret et 
attend qu’il soit mene a bien. Les dirigeants somaliens 
sont determines a le faire, et ce qui nous occupe pour le 
moment, c’est le processus electoral. Meme s’il n’est pas 
aussi rapide ou harmonieux qu’on aurait espere, il aura 
lieu selon le nouveau calendrier que nous avons defini. 
Je demande au Conseil de continuer a nous soutenir. 
Pour notre part, nous honorerons notre engagement a 
respecter le calendrier de 2016 et a tenir des elections 
universelles en 2020. Nous savons gre au Conseil de son 
appui. 

Le President (parle en anglais ) : J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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